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AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Rouen,

2ème Chambre,



	


Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire enregistrés les 16 mai 2018, 30 juillet et 16 octobre 2019, l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet, représentée par Me Aumont, demande au tribunal, dans le dernier état de ses écritures :

1°) d’annuler, pour excès de pouvoir, l’arrêté du 24 mars 2018 du maire de la commune de Vernon en tant qu’il a refusé de lui délivrer un permis de démolir une grange et une construction ancienne à usage d’habitation ;
2°) d’enjoindre à la commune de Vernon de réexaminer sa demande de permis de démolir dans un délai de 4 mois à compter de la notification du jugement ;

3°) de mettre à la charge de l’Etat et de la commune de Vernon une somme de 5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que l’arrêté attaqué est entaché d’illégalité par voie de conséquence de l’illégalité de la décision du ministre de la transition écologique et solidaire refusant de lui accorder l’autorisation spéciale prescrite par les dispositions de l’article L. 341-10 du code de l'environnement, en vue de la démolition de la grange et de la construction ancienne à usage d’habitation, laquelle est entachée d’erreur d'appréciation.

Par deux mémoires en défense enregistrés les 3 août 2018, 13 et 26 septembre 2019, ce dernier mémoire n’ayant pas été communiqué, la commune de Vernon, représentée par Me Richer, conclut au rejet de la requête et à ce qu’une somme de 3 000 euros soit mise à la charge de l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que la requête est irrecevable et, à titre subsidiaire, qu’aucun de ses moyens n’est fondé.

Par un mémoire en défense enregistré le 17 septembre 2019, la ministre de la transition écologique et solidaire conclut au rejet de la requête.
Elle soutient qu’aucun des moyens de la requête n’est fondé.
Vu les autres pièces du dossier.
Vu :

- le code de l’environnement ;

- le code de l’urbanisme ;
- le décret du 9 septembre 1985 portant classement parmi les sites ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de M. Cotraud, conseiller,
- les conclusions de Mme Aubert, rapporteur public,
- et les observations de Me Sarfati, substituant Me Aumont représentant l’Académie des Beaux-Arts, et de Me Richer, représentant la commune de Vernon.
La ministre de la transition écologique et solidaire n’était ni présente, ni représentée.

Considérant ce qui suit :

1. La fondation Claude Monet, propriété de l’Académie des Beaux-Arts, qui assure la gestion de la maison et des jardins de Claude Monet, ainsi que des parcelles avoisinantes situées sur le territoire des communes de Giverny et de Vernon, a déposé, le 30 mars 2017, une demande de permis de démolir un bâtiment de stockage à usage agricole, une grange et une construction ancienne à usage d’habitation implantés sur les parcelles cadastrées AE n°18 et 19 sur le territoire de la commune de Vernon, lieu-dit « Grande Ile ». Le 21 février 2018, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites de l’Eure, le ministre de la transition écologique et solidaire a autorisé la fondation Claude Monet à démolir le bâtiment de stockage à usage agricole et a refusé de l’autoriser à démolir la grange et la construction ancienne à usage d’habitation. Par suite de cette décision, le maire de la commune de Vernon a, par un arrêté du 24 mars 2018, d’une part, accordé à la fondation Claude Monet un permis de démolir le bâtiment de stockage à usage agricole et, d’autre part, refusé de lui délivrer un tel permis pour la grange et la construction ancienne à usage d’habitation.

Sur la fin de non-recevoir opposée par la commune de Vernon :
2. En défense, la commune oppose que la requérante conteste en réalité la décision du ministre du 21 février 2018, tout en dirigeant ses conclusions contre le refus du maire de la commune, dès lors qu’elle est « hors délai » pour contester la décision ministérielle. La requête dès lors tardive, serait irrecevable. 
3. D’une part, aux termes de l’article R. 421-28 du code de l’urbanisme : « Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction : (…) / d) Située dans un site inscrit ou un site classé ou en instance de classement en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement (…) ». Par ailleurs, aux termes de l’article R. 425-17 du même code : « Lorsque le projet est situé dans un site (…), la décision prise sur la demande de permis ne peut intervenir qu'avec l'accord exprès prévu par les articles L. 341-7 et L. 341-10 du code de l'environnement : (…) / b) Cet accord est donné par le ministre chargé des sites, après avis de la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, dans les autres cas ».
4. D’autre part, aux termes de l’article L. 341-10 du code de l’environnement : « Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale (…) ». Par ailleurs, aux termes de l’article R. 341-12 du même code : « L’autorisation spéciale est délivrée par le ministre chargé des sites dans les cas autres que ceux prévus à l'article R. 341-10, ainsi que lorsque ce ministre a décidé d'évoquer le dossier ».
5. Si, lorsque la délivrance d’une autorisation administrative est subordonnée à l’accord préalable d’une autre autorité, le refus d’un tel accord, qui s’impose à l’autorité compétente pour statuer sur la demande d’autorisation, ne constitue pas une décision susceptible de recours, des moyens tirés de sa régularité et de son bien-fondé peuvent, quel que soit le sens de la décision prise par l'autorité compétente pour statuer sur la demande d'autorisation, être invoqués devant le juge saisi de cette décision.

6. Il ressort des pièces du dossier que, compte tenu de leur localisation dans le périmètre de l’ensemble formé par le site Giverny-Claude Monet - Confluent de la Seine et de l’Epte classé parmi les sites par décret du 9 septembre 1985, la démolition de la grange et de la construction ancienne à usage d’habitation devait être précédée d’un permis de démolir, lequel ne pouvait intervenir qu’après autorisation spéciale du ministre chargé des sites.
7. Il résulte des dispositions citées aux points 3 et 4 que la décision du ministre refusant d’autoriser la démolition des deux bâtiments n’étant pas susceptible de recours, c’est à bon droit que l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet a uniquement dirigé ses conclusions contre l’arrêté du 24 mars 2018 par lequel le maire de la commune de Vernon a notamment refusé de lui délivrer un permis de démolir ces deux bâtiments. Elle est tout aussi fondée à se prévaloir de l’illégalité de la décision du 21 février 2018 du ministre de la transition écologique et solidaire au soutien de ses conclusions à fin d’annulation de l’arrêté attaqué. Par ailleurs, dès lors que la requête contestant cet arrêté a été enregistrée le 16 mai 2018, soit moins de deux mois après l’intervention de cet arrêté, elle n’est pas tardive. Par suite, la fin de non-recevoir opposée en défense par la commune de Vernon doit être écartée.

Sur les conclusions à fin d’annulation :
8. Les dispositions mentionnées aux points 3 et 4 ne font pas obstacle à ce que soit refusé un permis de démolir des constructions situées dans un site classé, du seul fait que la protection dont bénéficie ce site résulte essentiellement de ses caractéristiques paysagères. Il appartient au juge administratif d’apprécier l’intérêt pour le site du maintien de la construction dont la démolition est demandée, eu égard à sa nature, à son ampleur et à ses caractéristiques, et de vérifier qu’une telle opération n’aurait pas pour effet de rendre le classement du site sans objet. Les motifs pour lesquelles l’autorité compétente refuse la délivrance du permis de démolir ne doivent pas être entachés d’erreur d’appréciation.

9. Ainsi qu’il a été dit au point 7, l’Académie des Beaux-Arts soutient que l’arrêté attaqué est entaché d’illégalité par voie de conséquence de l’illégalité de la décision du 21 février 2018 du ministre de la transition écologique et solidaire refusant de lui accorder l’autorisation spéciale en vue de la démolition de la grange et de la construction ancienne à usage d’habitation. Elle considère qu’en estimant, pour justifier sa décision, que la démolition de ces bâtiments porte atteinte à l’esprit des lieux, dès lors qu’ils témoignent d’un paysage rural typique des sujets peints par Claude Monet, dont le site classé vise à préserver la mémoire et à assurer la conservation, le ministre de la transition écologique et solidaire a entaché sa décision d’une erreur d’appréciation.
10. Il ressort des pièces du dossier que le classement de l’ensemble formé par le site « Giverny-Claude-Monet - Confluent de la Seine et de l’Epte » a été motivé par la volonté de protéger, d’une part, les espaces aux abords de la maison de Claude Monet, peints par ce dernier, et d’autre part, un paysage typique du pays de France, sur des critères géographiques et paysagers. Ce classement comprend notamment « la Grande Ile », bordée par la Seine et où sont situés les bâtiments litigieux, ainsi que les marais bordés de peupleraies en bord de l’Epte, dont l’atmosphère particulière a également été rendue dans les œuvres de Claude Monet.
11. L’académie requérante soutient que les deux bâtiments dont la démolition a été refusée ne peuvent être associés à l’œuvre de Claude Monet, dès lors que celui-ci est un peintre de paysage et non de bâtiments, fussent-ils situés dans un paysage rural. Il ressort des pièces du dossier que Claude Monet a exprimé sa vision de la région de Giverny et de ses alentours par une cinquantaine d’œuvres, dont une trentaine s’attacha à représenter les peupleraies en bord de l’Epte. Il ne ressort pas des sept œuvres évoquées à l’instance, hormis la ferme d’Amsicourt, représentée dans « Le champ de coquelicots à Giverny » et « La Meule de foin », en raison de son voisinage immédiat avec l’atelier du peintre, que la représentation du bâti rural est déterminante, voire même caractéristique de l’œuvre de Claude Monet, dont il constitue l’élément accessoire du paysage. Ainsi, les bâtiments en litige ne peuvent être regardés comme témoignant des paysages ruraux représentatifs de l’œuvre de Claude Monet. Par ailleurs, et comme l’a relevé l’architecte des bâtiments de France dans un avis favorable, la démolition de ces bâtiments au demeurant vétustes, qui, malgré leur ancienneté, ne présentent pas d’intérêt architectural ou patrimonial particulier, ne porte pas d’atteinte au site de nature à faire perdre à son classement son objet. Par suite, le ministre de la transition écologique et solidaire a commis une erreur d’appréciation en refusant d’autoriser la démolition des deux bâtiments en litige au motif que leur démolition portait atteinte à l’esprit des lieux et donc à la mémoire de l’œuvre givernoise de Monet.
12. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent, que l’arrêté attaqué est entaché d’illégalité par voie de conséquence de l’illégalité de la décision du 21 février 2018 du ministre de la transition écologique et solidaire refusant d’autoriser la démolition des bâtiments en litige. Par suite, l’Académie des Beaux-Arts est fondée à en demander l’annulation en tant qu’il a refusé de lui délivrer un permis de démolir ces bâtiments.


Sur les conséquences de l’annulation :

13. D’une part, aux termes de l’article L. 911-1 du code de justice administrative : « Lorsque sa décision implique nécessairement qu'une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d'un service public prenne une mesure d'exécution dans un sens déterminé, la juridiction, saisie de conclusions en ce sens, prescrit, par la même décision, cette mesure assortie, le cas échéant, d'un délai d'exécution. / La juridiction peut également prescrire d'office cette mesure ».

14. D’autre part, aux termes de l’article L. 424-3 du code de l’urbanisme : « Lorsque la décision rejette la demande ou s'oppose à la déclaration préalable, elle doit être motivée. / Cette motivation doit indiquer l'intégralité des motifs justifiant la décision de rejet (…) notamment l'ensemble des absences de conformité des travaux aux dispositions législatives et réglementaires mentionnées à l'article L. 421-6 (…) ».

15. Lorsque le juge annule un refus d’autorisation après avoir censuré l’ensemble des motifs que l’autorité compétente a énoncés dans sa décision conformément aux prescriptions de l’article L. 424-3 du code de l’urbanisme, il doit, s’il est saisi de conclusions à fin d’injonction, ordonner à l’autorité compétente de délivrer l’autorisation. Il n’en va autrement que s’il résulte de l’instruction soit que les dispositions en vigueur à la date de la décision annulée interdisent de l’accueillir pour un motif que l’administration n’a pas relevé, ou que, par suite d’un changement de circonstances, la situation de fait existant à la date du jugement y fait obstacle. L’autorisation d’occuper ou utiliser le sol délivrée dans ces conditions peut être contestée par les tiers sans qu’ils puissent se voir opposer les termes du jugement ou de l’arrêt.

16. La commune de Vernon, qui devait, en application de l’article L. 424-3 du code de l’urbanisme, faire connaitre l’ensemble des motifs de refus de la demande, n’a pas énoncé, y compris devant le juge, d’autres motifs s’opposant à la délivrance du permis de démolir que celui censuré par le présent jugement. En application de l’article L. 600-2 du même code, l’autorité compétente ne peut refuser la demande de permis de démolir, que l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet a renouvelée par sa demande d’injonction devant le juge. Dans ces conditions, il y a lieu, en application des dispositions du code de justice administrative citées au point 13, d’enjoindre à la commune de Vernon de délivrer à l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet le permis de démolir sollicité, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent jugement et sans qu’il soit nécessaire, à ce stade, de prononcer une astreinte. 

Sur frais liés au litige :
17. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet, qui n’est pas la partie perdante dans la présente instance, la somme que la commune de Vernon demande au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Il y a lieu, en revanche, de faire application de ces dispositions et de mettre à la charge de l’Etat et de la commune de Vernon une somme de 750 euros chacun au titre des frais exposés par l’Académie des Beaux-Arts et non compris dans les dépens.
 
D E C I D E :

Article 1er : L’arrêté du 24 mars 2018 du maire de la commune de Vernon est annulé en tant qu’il refuse de délivrer à la fondation Claude Monet un permis de démolir une grange et une construction ancienne à usage d’habitation situées sur les parcelles AE n°18 et 19 lieu-dit « Grande île ».
Article 2 : Il est enjoint au maire de la commune de Vernon de délivrer à l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet un permis de démolir les bâtiments mentionnés à l’article précédent dans un délai de deux mois à compter de la notification du jugement.

Article 3 : L’Etat et la commune de Vernon verseront chacun à l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet une somme de 750 euros sur le fondement des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Les conclusions présentées par la commune de Vernon au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.
Article 5 : Le présent jugement sera notifié à l’Académie des Beaux-Arts - Fondation Claude Monet, à la commune de Vernon et au ministre de la transition écologique et solidaire.
Délibéré après l’audience du 12 décembre 2019, à laquelle siégeaient :
Mme Bril, présidente,
Mme Galle, premier conseiller, 

M. Cotraud, conseiller.
Lu en audience publique, le 20 décembre 2019.
	Le rapporteur,

Signé :
J. Cotraud
	La présidente,

Signé :
I. Bril


La greffière,
Signé :
A. Hussein
La République mande et ordonne à la ministre de la transition écologique et solidaire en ce qui la concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.
